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PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA SEPTIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION 
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI
(Comme convenu par le Conseil permanent  à la séance du  23 mai 2012)

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

AYANT VU :


Les résolutions CIDI/RES. 242 (XV-O/10) et AG/RES. 2589 (XL-O/10), “Rapport de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, les résolutions CIDI/RES. 254 (XVI-O/11) et AG/RES. 2643 (XLI-O/11), “Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, ainsi que la résolution CIDI/RES. 275 (XVII-O/12), “Rapport de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI” ; 

La résolution CEPCIDI/RES. 178 (CLXVI-O/11), “Convocation de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI”, 
CONSIDÉRANT:


Que lors du Deuxième Sommet des Amériques tenu à Santiago (Chili) les 18 et 19 avril 1998, les chefs d’État et de gouvernement ont renouvelé leur engagement pris lors du Premier Sommet des Amériques d'assurer, d'ici à l’an 2010, l'accès universel à un enseignement primaire de qualité ainsi qu'un taux d'achèvement du primaire de 100 % et d'inscription dans le secondaire de 75% au minimum, avec une proportion toujours croissante de jeunes terminant leurs études secondaires, et se sont engagés à offrir à la population en général des possibilités d'éducation permanente; 

Que lors du Quatrième Sommet des Amériques tenu à Mar del Plata (Argentine) les 4 et 5 novembre 2005, les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu l’importance de l’accès à l’éducation en tant qu’élément primordial dans la lutte contre la pauvreté et la réduction des inégalités dans leurs pays, et qu’ils se sont engagés à améliorer l’accès à l’éducation de base et la qualité de celle-ci, reconnaissant que l’offre de possibilités en matière d’éducation constitue un investissement dans l’avenir des peuples des Amériques; 

Que lors du Cinquième Sommet des Amériques tenu à Port of Spain (Trinité-et-Tobago) du 17 au 19 avril 2009, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur engagement d’atteindre un taux brut d’inscription dans l’enseignement secondaire d’au moins 75% d’ici 2010, et ont appelé les ministres de l’éducation à mettre au point, avec le concours de l’Organisation des États Américains, d’institutions régionales et internationales spécialisées et d’organisations de la société civile, des stratégies afin d’assurer, d’ici à 2015, l’accès à un enseignement secondaire de qualité pour tous leurs jeunes, et en particulier les plus vulnérables et ceux qui ont besoin d’un enseignement spécialisé et que leurs stratégies doivent prendre pour base les principes d’équité, de qualité, de pertinence et d’efficacité en matière d’éducation, prendre en compte la perspective de la parité hommes-femmes et la diversité des étudiants et encourager l’innovation et la créativité; 

Que lors du Sixième Sommet des Amériques tenu à Cartagena (Colombie), les 14 et 15 avril 2012, les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé que l’égalité d’accès en temps opportun à une éducation de qualité est indispensable et constitue un outil efficace pour réduire les inégalités et créer des conditions propices au développement et au bien-être de la population, que des politiques visant à renforcer les pratiques pédagogiques et la profession enseignante, ainsi que l’accès aux Technologies de l’information et de la communication (TIC) et la bonne utilisation de celles-ci sont essentielles pour améliorer la qualité de l’éducation ; 
/ 
/
PRENANT EN COMPTE: 


Qu’il incombe au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré actuel, d’encourager le dialogue en vue de promouvoir le développement de l’éducation comme l’un de ses domaines prioritaires; 

Que la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a eu lieu à Paramaribo (Suriname) les 1er et 2 mars 2012 et que lors de cette réunion les ministres de l’éducation ont adopté la Déclaration de Paramaribo “La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIe siècle” (CIDI/RME/DEC.1/12); 

Que le dialogue des ministres de l’éducation des Amériques a choisi comme thème “La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIe siècle” et les ministres ont eu l’occasion d’échanger des idées sur l’enseignant qui répond aux exigences de l’étudiant d’aujourd’hui; les écoles en tant que communautés d’apprentissage: le contexte pour un enseignement efficace; et les politiques de promotion de la qualité de l’enseignant: le rôle des gouvernements; 

Que les ministres de l’éducation ont reconnu que le rôle des gouvernements est essentiel dans la promotion d’une éducation de qualité pour tous et qu’une attention particulière doit être accordée à l’élaboration et à la mise en œuvre de politiques qui renforcent la profession d’enseignant et encourager le rôle stratégique de l’éducateur dans la facilitation de l’apprentissage et la promotion des valeurs; 

Que les ministres de l’éducation ont souligné “l’importance d’étendre l’accès à l’utilisation des TIC dans l’enseignement à tous les niveaux et dans tous les secteurs, en particulier en tant que facteur qui contribuera à la préparation des étudiants” ; et qu’il importe de “créer de nouvelles connaissances et échanger de bonnes pratiques en matière de politiques et de programmes novateurs de formation initiale, de perfectionnement professionnel, d’amélioration des conditions de travail et de renforcement de la profession enseignante”, dont ils ont “recommand[é] à la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE), avec le soutien de son Secrétariat technique, de continuer à assurer le suivi de ce thème par l’intermédiaire des mécanismes de coopération qui existent dans la région, notamment le Réseau interaméricain de formation des enseignants (RIED/ITEN) »; 

Que la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI a tenu l’élection du Bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et du Comité exécutif de la CIE; 

Que les ministres de l’éducation réunis à Paramaribo ont accepté avec satisfaction l’offre du Ministre de l’éducation du Paraguay d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI en 2013, 

PRENANT AUSSI EN COMPTE que le Gouvernement du Suriname a également tenu, avec l’appui du Secrétariat de l’OEA, la conférence Virtual Educa Caribbean, initiative multilatérale en matière d’éducation, d’innovation, de compétitivité et de développement par l’application des TIC, en ayant pour objet de faire profiter toute la région des avantages de ses programmes, en ciblant en particulier les pays des Caraïbes anglophones, 
DÉCIDE:


1.
D’accueillir avec satisfaction la Déclaration de Paramaribo “La transformation du rôle des enseignants face aux défis du XXIe siècle” (CIDI/RME/DEC.1/12). 

2.
De féliciter le Gouvernement de la République du Suriname pour le succès de la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI. 

3.
De remercier le Gouvernement du Paraguay pour son offre d’accueillir la Huitième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, et d’accepter son offre. 

4.
De féliciter les membres du bureau de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) et le Comité exécutif de la CIE qui ont été élus et de les prier de continuer de contribuer à la réalisation des objectifs établis dans la Déclaration de Paramaribo et les réunions précédentes des ministres de l’éducation organisées dans le cadre du CIDI, en particulier en ce qui concerne leurs efforts visant à élargir l’accès des TIC dans le secteur de l’éducation et le renforcement de la profession enseignante, avec l’appui du Secrétariat technique, à l’aide de mécanismes régionaux de coopération tels que le Réseau interaméricain de formation des enseignants (ITEN). 


5.
De demander à la Commission interaméricaine de l’éducation de continuer d’appuyer, avec l’aide du Secrétariat exécutif au développement intégré, le processus de préparation et de suivi des réunions dans le domaine de l’éducation, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus. 

6.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de soumettre un rapport à l'Assemblée générale lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
NOTE DE BAS DE PAGE

5…  sans préjudice des contenus approuvés par l’Équateur dans d’autres contextes, le cas échéant.

6… car, pendant le déroulement de cette rencontre, les chefs d'État et de gouvernement n'ont pu ni aborder ni approuver la Déclaration politique qui incluait la volonté solidaire des pays d'Amérique latine et des Caraïbes que la République sœur de Cuba y participe de façon inconditionnelle et sur un pied d'égalité souveraine.  Nous réaffirmons que le "Sommet des Amériques" ne peut pas être tenu sans la présence de Cuba. Les mandats et les parties  décisionnelles des axes thématiques font partie de la Déclaration politique, et comme celle-ci n'a pas été approuvée, certains n'ont par conséquent pas été approuvés. C'est pourquoi le Nicaragua n'accepte  pas que soient mentionnés des documents et des mandats qui n'ont pas été approuvés.
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�. 	République de l’Équateur exprime sa réserve expresse concernant les références au VIe Sommet des Amériques qui s’est tenu les 14 et 15 avril à Cartagena de Indias (Colombie), .. (cette note de pas de page continue à la page 62)


�. 	Le Gouvernement du Nicaragua voudrait souligner que la mention du Sommet des Amériques tenu à Cartagena de Indias (Colombie) et l'appel au renforcement du dénommé  "Sommet des Amériques" sont inappropriés, … (cette note de pas de page continue à la page 62)
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